
La prostitution en Lettonie: PermÃ©abilitÃ© lÃ©gislative ou absence
de politique sociale ?

Description

Le Conseil des ministres de Lettonie a promulguÃ© le 26 janvier dernier un dÃ©cret qui tente 
de contenir lâ??expansion de la prostitution dans le pays. Ce dÃ©cret apporte trois 
modifications essentielles Ã  la lÃ©gislation: la responsabilisation pÃ©nale des clients, une 
restriction sÃ©vÃ¨re des lieux dâ??exercice de la prostitution et la prise en compte des 
victimes masculines de ce commerce. Cette initiative, qui provoque un certain nombre de 
critiques, semble Ãªtre acceptÃ©e comme un compromis rÃ©signÃ© alors que peu croient 
encore Ã  la capacitÃ© dâ??action du gouvernement face au phÃ©nomÃ¨ne.

La prostitution est lÃ©gale en Lettonie. Son exercice est autorisÃ© Ã 
titre individuel, dans une logique de lutte contre le trafic de femmes et
dâ??enfants et contre le proxÃ©nÃ©tisme. MÃªme si elle est soumise
Ã  des rÃ¨gles assez strictes, elle ne constitue pas une profession, les
personnes prostituÃ©es ne disposant pas de couverture sociale
spÃ©cifique, et il nâ??existe pas dâ??institution gouvernementale
dâ??assistance aux victimes.
Le nombre de personnes prostituÃ©es est trÃ¨s Ã©levÃ©, et atteindrait
20.000 personnes, dont moins de 20% dâ??hommes et seulement 10% de femmes prostituÃ©es
permanentes et dÃ©clarÃ©es, en majoritÃ© dans la capitale Riga.
La Lettonie est un pays dâ??origine et de destination du trafic de femmes et dâ??enfants, dans un
mouvement gÃ©nÃ©ral de dÃ©placement dâ??est en ouest des victimes, en particulier depuis la
Russie et la BiÃ©lorussie, et vers le Royaume-Uni, lâ??Allemagne, la Suisse, etc.
La prostitution vÃ©hicule en Lettonie un certain imaginaire, plus ou moins justifiÃ© et entretenu par les
mÃ©dias lettons et europÃ©ens: fausses annonces dâ??emploi en Europe de lâ??Ouest,
transformation du centre ville de Riga en quartier rouge Ã  la tombÃ©e de la nuit, surreprÃ©sentation
des Russes et des Latgales dans la population prostituÃ©e.

Lâ??action du gouvernement

La Lettonie, comme la plupart des pays de lâ??Union europÃ©enne, pratique un rÃ©gime dit
abolitionniste vis-Ã -vis de la prostitution: elle a signÃ© en 1992 la Convention des Nations unies de
1949 pour la rÃ©pression de la traite des Ãªtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui.
NÃ©anmoins, lâ??abolitionnisme letton se teinte en pratique d’une dose de rÃ©glementarisme en ce
quâ??il utilise certains moyens de rÃ©gulation et dâ??organisation de la prostitution de rÃ©gimes
rÃ©glementaristes tels lâ??Allemagne ou les Pays-Bas[1].

Les premiÃ¨res tentatives de contrÃ´le du commerce de services sexuels dans les annÃ©es 1990
relevaient des autoritÃ©s locales, Ã  Riga en particulier, par le seul moyen de la police municipale.
La prostitution a Ã©tÃ© lÃ©galisÃ©e par dÃ©cret du Conseil des ministres en 1998. Les principes qui
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ont guidÃ© cette dÃ©cision (restriction Ã  un exercice individuel dans des lieux prÃ©cis, contrÃ´le
mÃ©dical, interdiction du proxÃ©nÃ©tisme) se sont maintenus jusquâ??Ã  aujourdâ??hui sans
empÃªcher lâ??expansion du phÃ©nomÃ¨ne. Le trafic de femmes, constatÃ© depuis le milieu des
annÃ©es 1990, est devenu une infraction en 2000 (sur influence du Conseil de lâ??Europe) mais
nâ??a cessÃ© dâ??augmenter (on estime Ã  1.000 le nombre de femmes lettones quittant le pays
chaque annÃ©e pour Ãªtre prostituÃ©es).

En 2001, des amendements au texte traduisaient en particulier une volontÃ© de contrÃ´le plus aigue:
obligation de contrÃ´les mÃ©dicaux plus frÃ©quents -la personne prostituÃ©e devant alors montrer un
certificat mÃ©dical spÃ©cifique au client-, accÃ¨s pour la police aux fichiers des mÃ©decins
concernant les dossiers des personnes prostituÃ©es.
En 2005-2006, des ONG (notamment Marta [2]), puis le Premier Parti de Lettonie (LPP) lanÃ§aient le
dÃ©bat sur la pÃ©nalisation des clients, suite au bilan de son application en SuÃ¨de depuis 1999.
En 2007, le gouvernement lanÃ§ait un programme de lutte contre le dÃ©veloppement des maisons
closes illÃ©gales et nommÃ©es officiellement salons de massage ou night-clubs, en vain.

Aussi les annÃ©es 2000 correspondent-elles Ã  la fois Ã  une prise de conscience du phÃ©nomÃ¨ne
(crÃ©ation de structures privÃ©es dâ??assistance, premiÃ¨res Ã©tudes sociologiques) et Ã  son
explosion avec, en particulier, la transformation de Riga en Â«capitale du tourisme sexuelÂ» aprÃ¨s
lâ??entrÃ©e du pays dans lâ??Union europÃ©enne en 2004. Comme le montre le durcissement
progressif de la lÃ©gislation, les nombreuses discussions sur la loi ne semblent Ãªtre pas suivies de
mesures suffisantes (lutte contre le trafic, assistance aux personnes prostituÃ©es).

La nouvelle loi sâ??inscrit bien dans cette logique de tentative dâ??endiguement, alors que lâ??Etat
ne sâ??engage pas dans une campagne de lutte, dâ??information et dâ??Ã©ducation coÃ»teuse. Ses
objectifs prennent nÃ©anmoins une orientation diffÃ©rente, Ã  savoir la suppression des offres dans
lâ??espace public (prostitution de rue et publicitÃ©), la rÃ©duction de lâ??accessibilitÃ© aux services
sexuels, la responsabilisation du client[3], câ??est-Ã -dire une limitation de lâ??achat de services
sexuels dans son ensemble, par rÃ©duction de la demande et par crÃ©ation dâ??obstacles aux
mÃ©canismes de ce commerce.
ParallÃ¨lement, un projet dâ??augmentation des peines et amendes en cas dâ??infraction est
dÃ©battu en ce moment au Parlement, Ã  lâ??encontre des proxÃ©nÃ¨tes, des personnes
prostituÃ©es et des clients.

RÃ©gulation ou lÃ©galisation ?

Les politiques mises en Å?uvre jusquâ??Ã  aujourdâ??hui en Lettonie reflÃ¨tent ouvertement un refus
de prohiber ou dâ??abolir la prostitution qui est ainsi rarement Ã©voquÃ©e comme un problÃ¨me Ã 
rÃ©soudre. Le systÃ¨me prohibitif pratiquÃ© en Lituanie est ainsi regardÃ© comme un prolongement
de la politique soviÃ©tique qui aurait Â«niÃ© le phÃ©nomÃ¨neÂ».
Par ailleurs, malgrÃ© la reconnaissance de la valeur du systÃ¨me abolitionniste pratiquÃ© en SuÃ¨de
depuis 1999 parce quâ??il responsabilise les clients et quâ??il sâ??accompagne de mesures fortes
(aide Ã  la rÃ©insertion, campagnes dâ??information et dâ??Ã©ducationâ?¦), celui-ci est trÃ¨s
critiquÃ© en Lettonie par les spÃ©cialistes de la prostitution: il favoriserait le tourisme sexuel Ã 
lâ??Ã©tranger (vers le Danemark ou la Lettonie) et imposerait une pratique clandestine qui rendrait
plus difficile lâ??assistance aux victimes. Les tentatives dâ??importation du systÃ¨me suÃ©dois ont
ainsi toujours Ã©chouÃ©.
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Pour autant, en Lettonie la lÃ©gislation et son application ne tÃ©moignent pas dâ??un dÃ©sir de
contrÃ´ler ou de lÃ©galiser ce commerce. Certes, la prostitution est souvent Ã©voquÃ©e dans les
mÃ©dias ou dans les discours comme une profession et certains arguments en faveur dâ??une
lÃ©galisation plus large sont souvent Ã©voquÃ©s (taxation des services sexuels, augmentation du
tourisme, meilleur contrÃ´le de lâ??hygiÃ¨ne, crÃ©ation dâ??une meilleure image des personnes
prostituÃ©es) mais, dans les faits, on constate que lâ??Etat ne dÃ©sire pas sâ??engager au-delÃ 
dâ??une simple rÃ©gulation.

En effet, dâ??une part presque aucune municipalitÃ© nâ??a utilisÃ© son autoritÃ© (prÃ©vue par les
lÃ©gislations de 1998 et 2001) Ã  dÃ©finir les zones oÃ¹ la prostitution pouvait sâ??exercer.
Dâ??autre part, lâ??Etat ne pratiquerait pas de contrÃ´le prÃ©cis (social, hygiÃ©niqueâ?¦) des
conditions rÃ©elles de pratique de cette activitÃ©. Les quelques centaines de femmes prostituÃ©es
dÃ©clarÃ©es auprÃ¨s du corps mÃ©dical et en rÃ¨gle justifient alors la libertÃ© individuelle
dâ??exercice de la prostitution, toute autre forme Ã©tant prohibÃ©e (maison close, proxÃ©nÃ©tisme,
trafic).
Lâ??actuel Premier ministre Ivars Godmanis se prononÃ§ait ainsi clairement lors de son mandat de
ministre de lâ??IntÃ©rieur en 2007 contre la lÃ©galisation des services sexuels, car elle serait
contraire aux valeurs humaines et permettrait en fait la prolifÃ©ration de la prostitution et non sa
rÃ©gulation.

Lâ??appel Ã  la morale

Les discours politiques qui accompagnent la prostitution se rÃ©clament souvent de la morale et des
valeurs chrÃ©tiennes. Aivars Bergmanis, procureur, fait en effet appel dans ses dÃ©clarations aux
valeurs de la famille et Ã  une dÃ©marche chrÃ©tienne affirmÃ©e (Â«Le prochain pas est le 
renforcement des valeurs chrÃ©tiennes. Les gens doivent croire Ã  quelque choseÂ»). Par ailleurs,
Tatjana Kurova (Genders) cite souvent lâ??exemple de la Finlande oÃ¹ lâ??Eglise a crÃ©Ã© le
principal centre de rÃ©insertion des victimes[4].

Iluta Lace (Marta) dÃ©nonce Ã  cet Ã©gard le report dâ??une responsabilitÃ© morale sur la
prostituÃ©e qui empÃªcherait de regarder le problÃ¨me avec objectivitÃ©. Elle interprÃ¨te la loi comme
une protection des clients (les prostituÃ©es devant leur garantir leur Ã©tat de santÃ©, et non
rÃ©ciproquement) ou de la sociÃ©tÃ© en gÃ©nÃ©ral (une partie des actions en direction des
personnes prostituÃ©es visant non pas Ã  les aider mais Ã  les empÃªcher de rÃ©pandre des
maladies par leur activitÃ©). Les personnes prostituÃ©es ne sont alors pas reconnues comme des
victimes puisque, contrairement Ã  la SuÃ¨de, la suppression de leur responsabilitÃ© en cas
dâ??infraction nâ??a pas suivi lâ??introduction de la pÃ©nalisation des clients dans la loi. Certains
considÃ¨rent mÃªme que lâ??obligation de montrer au clients un certificat mÃ©dical spÃ©cifique est
contraire Ã  la Convention des Nations unies de 1949[5].

De fait, la loi telle quâ??elle existe aujourdâ??hui entrave lâ??exhibition du phÃ©nomÃ¨ne dans
lâ??espace public, permet aux voisins dâ??une prostituÃ©e de lâ??empÃªcher dâ??exercer son
activitÃ©, prohibe la prostitution Ã  proximitÃ© des Ã©coles et des Ã©glises, interdit les maisons
closes.

Y a-t-il une politique sociale de la prostitution spÃ©cifique Ã  la Lettonie?

Le systÃ¨me prostitutionnel en Lettonie sâ??inscrit naturellement dans un contexte international du fait
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des rÃ©seaux transfrontaliers (en janvier 2008 a Ã©tÃ© dÃ©mantelÃ© en Lettonie un rÃ©seau
Ã©galement implantÃ© en Pologne, en Ukraine et en Moldavie qui envoyait des femmes vers le
Royaume-Uni[6]). NÃ©anmoins, la comprÃ©hension de ces rÃ©seaux et de la coopÃ©ration
internationale consÃ©quente ne rÃ©sout pas la complexitÃ© du problÃ¨me en Lettonie.
Dâ??une part les modÃ¨les europÃ©ens trÃ¨s contradictoires, suÃ©dois dâ??une part, allemand
dâ??autre part, parce quâ??ils sont les plus Â«aboutisÂ», sont largement Ã©voquÃ©s en Lettonie.
Dâ??autres pays, comme la Finlande ou lâ??Estonie, dont les systÃ¨mes tendent Ã  se rapprocher du
systÃ¨me suÃ©dois, possÃ¨dent des lÃ©gislations et des initiatives diffÃ©rentes qui inspirent
Ã©galement les dÃ©cideurs lettons.
Dâ??autre part, on considÃ¨re en Lettonie que le systÃ¨me abolitionniste suÃ©dois a dÃ©tournÃ© les
acheteurs de services sexuels vers la Lettonie en particulier, gÃ©nÃ©rant un tourisme sexuel et un
business du sexe. Dans ce contexte et au-delÃ  de la critique formulÃ©e Ã  lâ??encontre du systÃ¨me
suÃ©dois, il se crÃ©e une vague pour dÃ©tourner voire annuler ce flux facilitÃ© par lâ??entrÃ©e dans
lâ??UE puis dans lâ??espace Schengen, au risque de voir certaines prostituÃ©es sâ??Ã©tablir
ailleurs de grÃ© ou de force. En 2005, lâ??Estonie envisageait de suivre lâ??expansion de ce
systÃ¨meÂ viaÂ la Finlande: Â«Nous nâ??avons pas dâ??autre possibilitÃ© que de suivre 
lâ??exemple, sans quoi nous deviendrions une destination de tourisme sexuel pour les SuÃ©dois et 
les FinlandaisÂ», dÃ©clarait le ministre estonien de la Justice, Rein Lang, Ã  la fin de 2005. A la
maniÃ¨re de lâ??Estonie, entre absence de conviction et ouverture dâ??esprit, la politique sociale de
la Lettonie semble peu arrÃªtÃ©e et encore largement permÃ©able aux influences extÃ©rieures, en
particulier suÃ©doises aujourdâ??hui.

Il semble quâ??un des principaux moteurs de lâ??action du gouvernement dans ce domaine soit
lâ??image du pays et de sa capitale (Vaira Vike Freiberga, PrÃ©sidente jusquâ??en 2007, explique
rÃ©guliÃ¨rement quâ??il faut corriger cette image peu flatteuse du pays), que les mÃ©dias nationaux
et Ã©trangers prÃ©sentent souvent comme une destination de tourisme sexuel. Cette rÃ©putation
semble gÃ©nÃ©rer une angoisse chez une partie des dÃ©cideurs locaux et des acteurs du tourisme
qui accusent les journalistes dâ??avoir crÃ©Ã© ce mythe et qui voudraient (avant de lutter contre la
prostitution Ã  proprement parler) faire disparaÃ®tre de lâ??espace public â??et qui plus est du centre
de la capitaleâ?? les publicitÃ©s et les vitrines tapageuses.

T.Kurova explique en outre que lâ??attention du public est Ã  juste titre concentrÃ©e sur les enfants;
elle considÃ¨re que les femmes adultes auxquelles elle a Ã  faire en tant que mÃ©decin sont bien
informÃ©es. Elle insiste sur le fait quâ??il manque surtout des campagnes dâ??aide et
dâ??information, hors cadre lÃ©gislatif particulier.
La presse nationale attire frÃ©quemment lâ??attention des pouvoirs publics sur la faiblesse des
moyens des campagnes dâ??information, de prÃ©vention, dâ??aide aux personnes, sur le manque
dâ??implication du ministÃ¨re de la SantÃ©, et finalement sur la prise en compte de la prostitution
rÃ©duite au point de vue de lâ??ordre public, câ??est-Ã -dire laissÃ©e aux soins du ministÃ¨re de
lâ??IntÃ©rieur et Ã  la Police.
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Dans ces conditions, les revirements gouvernementaux sont souvent lâ??occasion dâ??un
amendement des textes (comme cela a Ã©tÃ© le cas en janvier 2008) mais pas dâ??undÃ©ploiement
de moyens supplÃ©mentaires rÃ©els. Cette nouvelle lÃ©gislation a reÃ§u nÃ©anmoinsle soutien de
la Ville de Riga, de la Police nationale et de la police municipale de Riga. Les principalesONG ont
Ã©galement, non sans rÃ©serve, appuyÃ© le projet. Marta dÃ©nonce ainsi le texte commetrop faible,
ce qui confirme que Â«lâ??utilisation sexuelle dâ??une femme nâ??est toujours pas un crime en 
LettonieÂ».

[1] Il est dâ??usage de distinguer les rÃ©gimes prohibitionnistes, les rÃ©gimes rÃ©glementaristes et
les rÃ©gimes abolitionnistes. Voir Ã  ce sujet le rapport dâ??information du SÃ©nat de 2000:
www.senat.fr/rap/r00-209/r00-209.html
[2] Marta, Centre de Ressources pour les Femmes (www.marta.lv), organisation non
gouvernementale, crÃ©Ã©e en 2000, qui coordonne en Lettonie les associations membres du Lobby
EuropÃ©en des Femmes, organisation europÃ©enne pour le droit des femmes.
[3]Â Vestnesis, RÃ¨glement sur la limitation de la prostitution, 22 janvier 2008 NÂ°32. Les articles 3 et
4 prÃ©cisent quâ??une personne ne peut donner ou offrir des services sexuels contre de lâ??argent
que dans une piÃ¨ce dâ??habitation qui lui appartient ou pour laquelle elle a conclu un contrat de
location et quâ??il est interdit Ã  toute personne de donner ou dâ??offrir des services sexuels contre
de lâ??argent ou de prendre ces services dans cette piÃ¨ce si celle-ci se trouve Ã  moins de 100
mÃ¨tres dâ??un lieu dâ??enseignement ou dâ??une Ã©glise, si une personne mineure sâ??y trouve
ou encore si des voisins sâ??y opposent.
[4]Â Dialogi.lv, 5 septembre 2005, Â«Skaistule pie baseina vai meitene uz panelaÂ» (Â«Une belle
femme au bord de la piscine ou une adolescente contre la boiserieÂ»). Genders est une ONG
fondÃ©e en 1994 pour lutter contre la diffusion des maladies sexuellement transmissibles parmi les
personnes prostituÃ©es.
[5] Kristina Dupate, Â«Vai seksualo pakalpojumu pirceji butu jasoda?Â» (Â«Faudrait-il punir les
acheteurs de services sexuels?Â»),Â Politika, 4 novembre 2005.
[6]Â Baltic Times, 31 janvier 2008.

Photo : Eric Le Bourhis

Image not found or type unknown

Â Retour en haut de page

date crÃ©Ã©e
15/03/2008
Champs de MÃ©ta
Auteur-article :  Eric LE BOURHIS

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 5


